Verbal de la visite saisie de 1707


Visite-saisie de 1727

Copie du Verbal du Seigneur Président Raiberti, 

concernant Tamié

[Acte de réduction de l’abbaye de Tamié en Savoie

faite par le Seigr président Raiberty
après la mort du dernier abbé Rd D. Arsène de Jouglaz

des 28. 29 et 30 juin 1727]
.

Nous, Jean Louis Raiberti président au Sénat de Savoie à tous qu’il appartiendra savoir faisons qu’étant arrivé le 28 du mois de juin proche passé à l’abbaïe de Tamié pour y exécuter les ordres du Roy contenus dans sa lettre à cachet du 18 mai dernier, adressée à S.E.M. Mr le cote de St-george et Président dudit Sénat et commandant en Savoie, de même que la commission à nous donnée par la roialle Cambre des comptes, le 21 dudit moi, et le 4 dudit mois de juin concernant la réduction des biens et revenus de ladite abbaïe vacante par le décès du Rme abbé d’Arsène de Jouglaz, arrivé le 24 dudit mois de mai, après avoir donné à entendre à D. Jacques Pasquier souprieur, D. Claude Joseph La Garde, président, D. Etienne Reveyron et D. Arsène de Mouxy, tous 4 religieux de la dite abbaïe qui nous ont reçus à la prote

qu’en exécution de la lettre à cachet de S.M. du 21 mai dernier et de la commission à nous donner par la Royale Chambre des Comptes en date du même jour, suivie d’autre lettre de la même Chambre du 4° juin de l’année courante 1727, portant de procéder, en cas de mort du Rdme Abbé Dom Arsène de Jouglaz, à la réduction des biens et revenus de l’abbaye de Tamié de la manière y exprimée, et attendu l’avis donné à son E. Mr le Comte de St-George, premier président audit Sénat et Commandant en Savoie par RD Jean Baptiste Maniglier, religieux et procureur dudit Tamié du décès dudit Abbé de Jouglaz arrivé la nuit du 24 dudit mois de juin, nous sommes parti de Chambéry notre habitation le 27 dudit mois avec spectable Barthélemy Billet, avocat au Sénat, qui nous avons pris pour excuser le Seigr procureur général, accompagné de Me Pierre Chantevel, notaire collégié, notre secrétaire, tous à cheval et suivi de notre valet aussy à cheval, et étant venu coucher à St Pierre d’Albigny, d’où nous sommes parti le lendemain 28° dudit mois.

En passant par Tournon, ayant mis pied à terre au grand cellier, appartenant à ladite abbaye, nous y avons trouvé RD Jean Jacques Bourbon, un des religieux d’icelle, exerçant par provision la charge de sous procureur en l’absence dudit D. Maniglier. Et après avoir reconnu que tous les bâtiments dudit cellier étaient en bon état, le RD Bourbon nous a accompagné jusqu’à ladite abbaye de Tamié, où nous sommes arrivés environ l’heure de midy.

Et nous y avons été reçu par RR D. Jacques Pasquier, sous prieur, D. Claude Joseph Delagarde, président, D. Étienne Reveyron et D. Arsène de Mouxy, tous 4 religieux de ladite abbaye, lesquels après leur avoir donné à entendre le sujet de notre commission nous ont répondu qu’ils avaient une entière soumission aux volontés tant de S. M. que de ladite Chambre, mais que cependant ils prenaient la liberté de nous représenter, tant à leur nom que des autres religieux, et pour la conservation de leurs droits, qu’ils ne croient point nécessaire de procéder à aucune saisie des effets et revenus de ladite abbaye, ny à l’inventaire des titres d’icelle, d’autant que ledit feu Seigr leur abbé étant religieux comme eux, il n’avait rien en propre et que la manse abbatiale avait été de tout temps confondue avec celle du monastère, ce qu’ils nous ont répliqué à l’occasion que l’après dîné nous avons parlé à toute la communauté des religieux assemblés pour les assurer de la spéciale protection de S.M. et pour leur notifier des intentions ainsi que nous en avions l’ordre à part, à quoy ont répondu qu’ils étaient très soumis aux ordres et intentions royales et qu’à cet effet le lendemain du décès dudit Seigr Abbé, ils avaient envoyé à Turin ledit D. Maniglier pour implorer la protection du Roy, de la clémence duquel ils espéraient d’être conservés dans leur droit de se nommer leur abbé, ainsi qu’ils avaient toujours fait, et quant à la manse de l’abbé nous ont réitéré qu’elle a toujours été unie à la monacale, même avant l’année 1659 et que si pour lors on procéda à la réduction dans les formes ainsy que nous les avons ressouvenu avoir été fait, ce ne peut avoir été que parce que les religieux de ce temps-là qui étaient en petit nombre et qui peut-être ne se souciaient guère des avantages du monastère, ne représentèrent pas qu’il n’y avait aucune division de manses, ledit nombre de religieux ayant toujours augmenté depuis la dernière réforme qui ne fut introduite qu’en l’année 1673 et pour nous justifier qu’il n’y avait jamais eu aucune séparation de manse, ils se sont offerts de nous en exhiber des pièces de leurs archives.

Comme en effet étant monté auxdites archives que nous avons trouvé bien rangées et en bon ordre, avec leurs rayons et caisses et l’inscription à chacune d’icelle, dénotant d’où dépendait les titres qui sont renfermés par rapport aux lieux et aux biens que possède ladite abbaye, le R.D. Pasquier, sous prieur, assisté de quelques-uns de ses religieux et entre autres desdits RR D. Reveyron et D. Bourbon nous a exhibé un contrat du 7° mai 1579 reçu David notaire contenant transaction entre Dame Claudine de Bellegarde, tutrice du Seigr Emmanuel Philibert Maillard, comte de Tournon, et RR Pierre de Beaufort, abbé de Tamié, prieur et religieux de ladite abbaye, concernant la juridiction de Plancherine avec promesse dudit abbé de faire ratifier ledit contrat par le prieur et religieux (dans leur chapitre) dûment congrégés, auquel contrat est joint celui de ratification faite par lesdits prieur et religieux du 23 juill. de ladite année et reçu par le même notaire ; plus des criées et publications faites de la part du R. Seigr Jean Antoine de la Forest de Somont, abbé de Tamié, et des RR prieur et religieux de ladite abbaye, par Me Escoffier, châtelain, concernant la juridiction rière Plancherine depuis l’année 1664, jusqu’à l’année 1696, signées par ledit Escoffier, jointes à icelles 4 autres publications des 4 années suivantes, signées Perret, Renaud et Atru excusant le châtelain.
Plus un contrat du 9° mai 1675 reçu par Me Buchard, notaire, contenant compte arrêté entre D. Pierre Cornuty procureur de l’abbé et religieux de Tamié, et les Srs père et fils Volliet ; et autre contrat du 6 août 1677 reçu Escoffier notaire, contenant prix-fait donné par les religieux de Tamié, dans lequel ledit R. Pierre Cornuty agit en qualité de procureur dudit Seigr Abbé de Tamié. Plus un contrat du 24 févr. 1694 reçu par Me Escoffier notaire, contenant députation faite par le R. Abbé de Somont conjointement avec les RR prieur et religieux de ladite abbaye, d’un commissaire d’extentes pour rénover la rente, fiefs, droits seigneuriaux et autres, appartenant à ladite abbaye dans les mandements y spécifiés qui sont Chevron, Tournon, Conflans, Montailleur, Miollans et autres circonvoisins. Plus un contrat du 11 sept. 1701, reçu Portier notaire, contenant convention entre le R. Abbé de Somont, assisté des RR procureur et sous procureur de ladite abbaye, et au nom aussi des autres religieux avec Jean Claude Dumoulin. Plus un acte du 29 nov. 1708 reçu Palluel notaire, contenant procure passée par ledit dernier Abbé Arsène de Jouglaz, conjointement avec les RR religieux de ladite abbaye pour en exiger les revenus, agir contre les débiteurs et alberger les biens d’icelle.

Et comme les religieux susnommés se donnaient des mouvements pour chercher dans lesdites archives d’autres titres pour justifier ce que dessus qu’ils ont dit être notoire, ; avec offre d’en exhiber autant que nous en aurions souhaité, pour nous faire conster d’autant plus que les RR Abbés n’ont jamais eu aucune prébande ny manse séparée et qu’ils ont vécu comme les autres religieux, nous ont présenté un livre de dépense de l’an 1681, écrit de la main de feu Rd Jean François Cornuty, pour lors dépensier, ainsi que D. sous prieur et D. Reveyron nous ont assuré, dans plusieurs art. duquel livre l’on voit que l’abbé prenait de l’argent dudit D. Cornuty pour faire des voyages et autres dépenses et qu’ensuite il rendait le reste, nous ayant aussi présenté 2 journaliers de la dépense dudit D. Maniglier, moderne procureur des années 1725 et 1726, desquels parait en plusieurs endroits que ledit procureur fournissait à l’abbé ce qui lui était nécessaire pour ses voyages et autres dépenses, nous ayant assuré en foi de religieux, qu’il a toujours été ainsi pratiqué, qu’ils en sont pleinement instruits et qu’il ne pourrait être autrement qu’ils ne le sussent.
Et attendu que lesdits religieux nous ont justifiés de ce que dessus, ce qui nous a encore paru par une quantité de titres que nous avons vu en repassant le 1er inventaire des titres de ladite abbaye, ledit spectable Pillet a requis pour le dû de sa charge qu’il soit procédé à la saisie des revenus de ladite abbaye et au revêtissement du dernier inventaire des titres d’icelle, et qu’il soit établi un économe de la manière qu’il a été pratiqué au temps des 2 dernières vacances, ainsi que nous, président et commissaire susdit, après avoir donné acte aux parties de leur dire, réquisitions, remontrances et protestes pour leur servir et valloir ainsi que de raison, avons procédé à la saisie des revenus et effets de ladite abbaye, et iceux mis sous la main et autorité du Roy et de la Chambre, soit du Seigr procureur général, et avons par provision et du consentement dudit Sr Pillet établi éconhommes desdits revenus lesdits RR D. Pasquier sous prieur et D. Delagarde, président, qui ont accepté ladite charge, n’y ayant aucun prieur dans ce monastère depuis plusieurs années ainsi qu’ils nous ont déclaré, sous l’offre qu’ils ont fait de donner caution.

Et le lendemain, 29° même mois, avons procédé au revêtissement de l’inventaire des titres qui sont dans les archives dudit monastère où nous nous sommes nouvellement transporté avec ledit Sr Pillet et ledit Me Chautevel, accompagné desdits RR D. sous prieur, D. Delagarde et quelques autres religieux, et attendu la grande quantité de titres qui sont dans lesdites archives et contenus dans plusieurs caisses pour lesquelles inventarier il aurait fallu un très long temps, nous nous sommes fait représenter l’inventaire des titres fait par feu R. Jean Antoine Delaforest en 4 gros volumes dont il est fait état dans l’inventaire des titres et papiers fait après le décès dudit R. Seigr Delaforest, Abbé de Tamié l’an 1701, et ayant remarqué le bon ordre et arrangement qui était dans ladite archive, pour abrévier et sans perdre temps à l’entier revêtissement dudit inventaire, nous nous sommes contenté de demander au hasard la représentation de quelques titres décrits dans lesdits inventaires. A cet effet nous avons ouvert le 1er volume desdits inventaires faits par ledit feu Seigr Jean Antoine De la Forest et nous avons demandé la pièce du n° 228 qui s’est trouvée la 1er à l’ouverture dudit volume, laquelle lesdits religieux nous ont à l’instant exhibé après l’avoir cherché dans une caisse et s’est trouvé être un titre sur parchemin en latin qui est un laod fait par Péronet de Serraval du 2° juin 1331, en faveur de Péronet Tronet, rendu et donné de Tamié, et de ladite abbaye, d’une vente faite par Rugonier Gontier d’une setine de pré ; nous avons encore demandé la pièce du n° 331 du même volume qu’ils nous ont exhibé et qui est une copie des lettres du Sénat du 7° mars 1613, un exploit ensuite du 15 mai suivant en faveur du Seigr François Nicolas de Riddes, abbé de Tamié, étant joint un inventaire de quelques minutes du 19 juin suivant, et à la fin dudit inventaire est un décharge desdites minutes du 14 juil 1617.
Nous avons pris de la même manière un autre volume dudit inventaire, soit celui de Montailleur, Miollans et autres endroits que nous avons ouvert au hasard et avons demandé (...)
Nous avons de la même manière procédé au revêtissement du 3ème volume dudit inventaire qui est celui de Faverges et autres endroits que nous avons ouvert au hasard (...).

 Nous avons de la même manière procédé au revêtissement du 4ème volume dudit inventaire qui concerne Plancherine et autres endroits et avons ouvert au hasard (...).

(...) Tous les titres à nous exhibés par lesdits RR religieux se sont trouvés les mêmes que ceux que nous avons demandé et conformes auxdits inventaires qui sont les mêmes que ceux faits par ledit Seigr Delaforest, abbé de Tamié, signés à la fin Pointet et Borré, et sans aucune addition depuis la dernière visite. La prompte exhibition à nous faite par lesdits religieux desdits titres que nous leur avons demandé nous ayant fait juger d’autant plus du bon ordre desdites archives.

Et comme lors de la dernière visite du 18 août 1707 faite par le Seigr comte et sénateur D’Ezery, le titre du n° 105 de l’inventaire concernant Plancherine manquait dans lesdites archives, nous nous sommes informé si ce titre avait été trouvé et avons demandé l’exhibition d’iceluy auxdits RR religieux, lesquels après avoir fait la recherche dans une caisse qui concerne ledit lieu de Plancherine, ils nous ont exhibé ledit titre cotté n° 105 qui est un laod par Jacques d’Yenne, abbé de Tamié, de la vente faite par Amédé de St Vital à Jean Mérot, en faveur dudit Seigr abbé, du 22 février 1326 que nous avons reconnu être le même que celuy dont est fait état audit inventaire.
Nous avons ensuite procédé au revêtissement de l’inventaire des livres terriers qui sont dans lesdites archives suivant l’ordre et les nos portés par la dernière visite faite par ledit Seigr sénateur D’Ezery, à quel effet nous avons commencé par le revêtissement de l’inventaire des terriers des Combes (...) En repassant lesdits livres nous avons observé une erreur dans le terrier cotté n° 1 et à la reconnaissance de Jean Escoffier alias Rosset qui est la 1ère dudit terrier que l’on a mis dans le 1er inventaire de l’année 1701 sous la dite du 20 juil. 1439, signée par Me Jaques Probilihomini, quoique cette reconnaissance soit du 20 juil 1429, signée par Me Probihomini, et au n° 25 du terrier qui est le n° 6 du 1er inventaire, il est de même intervenu une erreur dans la dernière reconnaissance dudit terrier, de noble Antoine Bardet, que l’on a rapporté du 11 avr. 1570, quoiqu’elle soit du 9 avr. de ladite année, ce qui ne peut être arrivé que par l’ancienneté de l’écriture et la difficulté de reconnaître le caractère.
Nous avons ensuite vérifié l’inventaire des terriers de la rente de Tarentaise comme cy-devant que nous avons trouvé les mêmes que ceux dont est fait état dans le verbal dudit Seigr D’Ezery et avons en outre observé qu’il y a un livre terrier relié en basane, cotté n° 7 et 3 anciens livres de la rente de Tarentaise reliés en carton qui ne sont pas contenus dans les précédents actes de visite.

Quant aux livres terriers qui concernent la rente de Curienne, nous ne les avons pas trouvés dans lesdites archives, lesquels lesdits RR religieux présents à ladite visite nous ont dit et assuré qu’ils étaient entre les mains de Me François Reveyron, commissaire d’extentes habitant à Chambéry, pour faire la rénovation d’icelle et nous ont exhibé un chargé du 19 déc. 1724, signé Reveyron de 7 livres terriers.

Et à l’égard des livres terriers concernant la rente de Montmeillera, ils ne se sont trouvés dans lesdites archives, lesdits RR religieux nous ayant dit et assuré qu’ils sont entre les mains de Me Mollot de St Pierre d’Albigny pour faire la rénovation d’icelle et nous ont exhibé un chargé du 19° mai 1723, signé Ranot et Mollet.

Nous avons ensuite procédé au revêtissement de l’inventaire des terriers de la rente de Vertier suivant les nos inscrits dans la dernière visite (...).
Quant aux livres de la rente des Bornes ils ne se sont trouvés dans lesdites archives, lesdits RR religieux nous ayant assuré qu’ils étaient entre les mains de Me Manois, procureur d’Annecy, duquel ils ont exhibé un chargé contenant 19 art., sous la date du 25 nov. 1726.

Et à l’égard des livres terriers concernant la rente de Villelagrand nous n’avons trouvé dans lesdites archives que le livre cotté n° 8, les autres manquant, lesquels lesdits RR religieux ont assuré qu’ils étaient entre les mains de leurs fermiers, quoiqu’ils n’en aient représenté aucun chargé.

Nous avons continué le revêtissement de l’inventaire des terriers de la rente de la vallée de Savoie que nous avons trouvé dans lesdites archives, à la réserve de ceux désignés dans la visite dudit Sr D’Ezery par les nos 8, 15, 16, 17, 18, 31, 32 et 52 qui ne s’y sont trouvés, lesquels lesdits religieux nous ont dit être entre les mains dudit Me Palluel pour faire la rénovation, quoiqu’ils n’aient représenté aucun chargé d’iceux, alléguant de n’en avoir aucun pour la raison cy-dessus.

Et finalement à l’égard des livres terriers concernant la rente de Verel nous n’avons trouvé dans lesdites archives que 2 livres couvert de carton, des nos 1 et 21 (...) [Comme il en manque, les religieux] disent qu’ils ne sont pas bien instruits, attendu que D. Maniglier leur procureur est absent.

Nous avons en outre observé qu’il y a quantité de vieux titres et papiers dans ladite archive et sur des raisons qui n’ont point été mis en inventaire et lesquels lesdits RR religieux nous ont dit être des vieux titres inutiles.

Après lequel revêtement nous sommes sorti desdites archives dont nous avons laissé les clefs à D. Reveyron, que D. Maniglier en a chargé pendant son absence, sous la promesse qu’ils ont fait de donner bonne caution pour la représentation desdits titres et de leur administration et avons iceux exhorté de n’extraire ny remettre aucun titre desdites archives sans exiger en même temps un chargé de ceux à qui on les remet.

Nous avons ensuite vu et examiné les bâtiments tant du monastère dudit Tamié et ceux qui sont autour, et nous avons observé que tous les bâtiments de l’église et du monastère sont en bon état, tant intérieurement qu’extérieurement, nous étant aussi transporté dans les granges et écuries qui sont proches du monastère que nous avons de même observé être en bon état. Et nous nous sommes aussi transporté vers le moulin et vers la scie dépendant de ladite abbaye et peu éloigné dudit monastère que nous avons observé être pareillement en bon état et bien couverts. Et à l’égard des autres bâtiments qu’ils possèdent dans les autres endroits ils nous sont dit et assuré être en bon état, nous étant contenté de la déclaration qu’ils nous en ont fait, attendu le bon état que nous avons observé de ceux que nous avons vu, ce qui nous a dispensé de prendre des charpentiers et maçons pour faire procéder à une visite et acte d’état de tous lesdits bâtiments, et attendu qu’ils était tard, nous avons discontinué.

Et le lendemain 30° dudit juin ont de nouveau comparu par devant lesdits RR D. sous prieur et D. Delagarde, auxquels nous avons demandé la note des religieux qui composent la communauté, laquelle ils ont donnée comme cy-après

Dom Jacques Pasquier sous prieur

Dom Joseph Allard sacristain

Dom Joseph Chiron

Dom Bernard Daussens

Dom Pierre Monat

Dom Étienne Reveyron

Dom Jean Baptiste Maniglier

Dom Arsène De Mouxy

Dom Louis Forel

Dom Claude Joseph La Garde

Dom Pacôme Le Clerc

Dom Malachie de Béthune

Dom Jean Jacques Bourbon

Frère Robert Barvolo

Frère Benoît Rolland

Frère Jean Montessuit

Frère Girard Chapuy

Frère Claude Pasquier

Plus deux religieux de l’Ordre qui sont à Tamié depuis Pâques dans le dessein de s’y stabilier qui sont Dom Jacques Sanival et Frère Claude Minat

Plus Frère André Lentillon novice

Religieux convers

Frère Philibert du Villard

Frère Charles Brunier

Frère Antoine Plautier

Oblats ou Donnés

Antoine Dupomier

Théodule Pasquier

Pierre Pavilliet

Joseph Bassat

Philibert Pasquier

Joseph Bouquet

Jean Gonot

Nicolas Palluel

Pierre Forestier

Pierre Deleans

Aimé Forestier

Joseph Favre Reguillion

Plus lesdits RR religieux nous ont déclaré avoir 28 valets et qu’ils en ont besoin de cette quantité tant pour le labourage et culture des terres que pour le bétail et pour servir à leur montagne, auxquels domestiques ils paient de gage annuellement 7 patagons, l’un portant l’autre, ce qui revient à 196 patagons.
 Et ayant ensuite requis ledit Sr Pillet qu’ils eussent à nous donner le dénombrement des denrées qu’ils pouvaient avoir à présent, ils nous ont déclaré qu’ils avaient, tant dans leur monastère qu’au lieu de Tournon, en vivres la quantité de 900 cartes de froment, 300 cartes seigle, 125 cartes d’orge, 450 cartes d’avoine, moudurée 260 cartes et qu’il leur faut par semaine environ 56 cartes, et encore 180 charges de vin. 

Et nous ont aussi donné le dénombrement des dettes de ladite abbaye dont ils disent payer les intérêts, savoir : aux Associés de St Pierre d’Albigny : 4800 livres, à Madame de Sion de Faverges : 300 livres, au chirurgien Guigoz : environ 100 livres, au chirurgien Crenot : 200 livres, aux Srs Associés de Chambéry : environ 600 livres, aux valets : 664 livres, au Sieur Guigon marchand : environ 100 livres, au Sr Lachenal, marchand : environ 100 livres, à l’apothicaire : environ 120 livres, et finalement au Sr Audé, marchand ferrier : 300 livres, sans parler des 3 commissaires d’extentes qui travaillent présentement pour la maison.

Et ensuite ont comparu lesdits RRD Pasquier sous prieur et D. Lagarde, président, lesquels nous ont représenté qu’attendu le bon ordre qui est observé dans leur maison et que ledit R. Abbé n’a jamais eu une manse séparée de la communauté, ils nous priaient vouloir leur accorder la main levée des revenus que nous avions saisis et réduits sous la main royale, d’abord à notre arrivée, sous l’offre qu’ils faisaient de nous donner bonne et suffisante caution pour le régime et administration des biens de ladite abbaye, et nous ayant de nouveau représenté que si bien par un effet de l’obéissance et de la soumission qu’ils ont aux ordres du Roy et de la Chambre, ils ont consenti que nous ayons visité leur archive et leurs bâtiments et pris note de leurs revenus et de leurs denrées, ils n’entendent néanmoins, ainsi qu’ils protestent, de préjudicier à leur droit de nommer un abbé régulier de leur Ordre, ny à l’administration, le régime de leurs biens et revenus, et qu’ils espèrent que, vivant dans une parfaite régularité et la manse abbatiale étant confondue avec la monacale, on n’innovera rien à leur préjudice, et ils nous ont nommé et représenté pour caution Me Bernardin Perret, notaire collégié, natif de Samoëns, habitant à Verrens.
Sur quoi ledit Sr Pillet, qui a protesté de son côté des droits de S.M. sur ladite abbaye, a consenti que par provision soit accordée la main levée requise par lesdits RR religieux, à la charge que ledit Me Perret passera les incombances requises pour son cautionnement et qu’il répondra aussi des titres qui sont notés à la disposition desdits religieux.

Et nous, président et commissaire susdit, ayant donné acte aux parties de leur dire, déclarations et protestes pour leur servir ainsi que de raison, avons du consentement dudit Sr Pillet reçu pour caution ledit Me Perret qui à l’instant a promis et juré sur les saintes Écritures touchées entre nos mains, sous l’obligation de tous ses biens présents et à venir qu’à ces fins il se constitue tenir et posséder à peine de tous dépens, dommages et intérêts et avec renonciation au bénéfice de division, discussion et ordre que lesdits RR comparants, tant à leur nom que de leur communauté régiront les biens et revenus de ladite abbaye en bons pères de famille, maintiendront les bâtiments en bon état, auront soin des titres et iceux représenteront et portés par lesdits inventaires, et lesdits RR D. Pasquier, sous prieur et D. Lagarde, président, au nom de ladite communauté, ont aussi promis avec serment qu’ils ont prêté la main sur la poitrine à la manière des ecclésiastiques, de relever et garantir le Sr Perret, leur caution, de tout ce qu’il pourrait souffrir pour ce regard, à peine aussi de tous dépens, dommages et intérêts et sous l’obligation des bien de leur dite communauté qu’ils se constituent à ces fins de tenir et posséder, attendu lesquelles promesses et cautionnement nous avons accordé par provision auxdits RR religieux la main levée par eux requise comme dessus.

Après quoi notre commission concernant la réduction étant finie, comme nous devions encore nous arrêter dans ladite abbaye pour y exécuter les ordres dont il a plu à S.M.  nous honorer, ledit Sr Pillet a pris congé de nous le matin du 1er de ce mois de juillet pour retourner à Chambéry et nous sommes encore resté en ladite abbaye 3 jours après ledit jour 1er juillet, compris, avec ledit Me Chanterel et Me Philibert Marey, que nous avions mené avec nous, et sommes arrivé en cette ville le 4° du courant, ayant vacqué par conséquent pour le fait de ladite réduction, de même que ledit Sr Pillet et ledit Me Chanterel 5 jours chacun outre le temps pour la dresse du procès-verbal que nous avons fait étant arrivé à Chambéry icelui signé aussi bien que ledit Sr Pillet et fait contresigné par ledit Me Chanterel le 5 juil. 1727.

Signé           : Raiberti
Pillet

 Chanterel

� - L’original se trouve aux Archives Départementales de la Savoie ADS /SA 206, n° 9.


Une autre copie contemporaine avait été versée au Sénat et se trouve ADS /B1692.


Transcription par P. Louis de la Bonnardière.
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